
1 

 

 

UTBM   Année 2022-2023, semestre de printemps 
 

EC01 (Fondements de l’économie pour l’ingénieur) 

Examen écrit (1h30) 
 

 

Document distribué : 

Jean-Luc Gaffard, « Le travail en crise : une question autant économique que sociale », OFCE Le 

Blog, 17 mai 2023 (extraits). 

 

 

Questions sur le texte : 

En utilisant vos connaissances et en vous appuyant sur le texte joint, vous apporterez une 

réponse argumentée aux questions ci-dessous.  

Attention, prenez du recul : il ne s’agit pas de recopier le texte mais de reformuler les idées 

à l’aide de vos propres mots (pas de paraphrase). Cette capacité à prendre du recul sera 

évaluée. 

 

 

1) Expliquez en quoi consiste la crise du monde du travail dont parle l’auteur ? Quelles en sont 

les causes économiques et sociales ? ( / 6) 

 

2) Pourquoi la création d’emplois peu qualifiés n’est pas une bonne solution ? ( / 5) 

 

3) Quelles seraient les solutions alternatives que les entreprises et le secteur public pourraient 

mettre en place face à la crise du monde du travail ? ( / 5) 

 

 

 

 

 

 

 

Soignez l’orthographe et la présentation 
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NOM : 

Prénom : 

 

 
 

QCM ( / 4) 

Plusieurs réponses possibles aux questions. 

Barème : 0,5 points par bonne réponse 

Entourez la ou les bonnes réponses. 

 

1. Le taux d’intérêt est un instrument de : 

a) La politique budgétaire 

b) La politique monétaire 

c) « le policy mix » 

 

2. Parmi les facteurs de l’inflation on trouve : 

a) Les pénuries 

b) La hausse des prix des matières premières  

c) Le chômage élevé 

 

3. Les normes sanitaires et techniques sur les produits importés peuvent être dans certains cas : 

a) Favorables au libre échange 

b) Constituer du protectionnisme indirect 

c) Constituer des barrières non-tarifaires 

 

4. Les économistes libéraux préconisent : 

a) D’ouvrir les frontières au commerce international 

b) De réduire les rigidités sur le marché du travail 

c) De « laissez-faire » le marché 
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Le travail en crise : une question autant économique que sociale 
Perte de sens du travail, absence de motivation, recherche de l’épanouissement personnel 

constituent des éléments de langage qui sont devenus courants dans les médias et donnent lieu à 

nombre de réflexions sociologiques et philosophiques. En outre, le remplacement de l’homme par 

la machine est de nouveau prédit en écho des bouleversements technologiques qui ont pour nom 

aujourd’hui intelligence artificielle. La réduction du nombre d’emplois qui en résulterait alimente le 

discours sur la fin du travail et le droit à la paresse remis au goût du jour. 

La source des problèmes 

Ce constat appelle à revenir à la source des problèmes. Le chômage des travailleurs les moins 

qualifiés et le dualisme du marché du travail sont la conséquence de la mondialisation et de la 

désindustrialisation qui l’a accompagnée dans un contexte où les managers exécutifs des grandes 

entreprises ont quelque peu perdu de vue que les salaires étaient une composante essentielle de la 

demande globale. 

Une trappe à inégalités primaires de revenus et basses qualifications a vu le jour et s’est 

approfondie. Les travailleurs licenciés des activités industrielles en déclin se sont reportés, faute de 

temps et de moyens financiers, sur des emplois de service peu qualifiés et souvent précaires. Des 

exonérations de cotisations sociales sur les bas salaires ou l’introduction d’un impôt négatif ont 

favorisé la création d’emplois peu qualifiés. Des emplois publics, possiblement en surnombre, 

souvent à caractère administratif, ont pu constituer un palliatif. Il reste que tous ces emplois ont 

pour seule dimension positive d’être source de revenus. Ils ont en commun d’offrir peu de 

possibilités de progression aussi bien en termes de salaire que de qualification. En outre, nombre 

de ces emplois sont affectés de conditions de travail dégradées le plus souvent liées à leur nature 

qui implique une forte exposition aux risques physiques et psycho-sociaux. 

Concrètement, il est difficile de parler d’un changement du rapport au travail si l’on entend par là 

un nouveau comportement des salariés alors qu’est en cause le fait que nombre d’emplois 

proposés restent peu valorisants pour ceux qui les occupent. C’est plutôt de revendication tout à 

fait classique qu’il faudrait parler, une revendication qui porte à la fois sur le montant des salaires, 

sur les conditions de travail et sur le partage entre temps dédié au travail et temps dédié aux loisirs, 

ce dernier incluant le temps passé en retraite, une revendication d’autant plus forte que s’installe 

une inflation durable. 

Mais là n’est peut-être pas le point important si l’on se projette à moyen ou long terme. Un piège 

s’ouvre : celui d’une économie contrainte par de faibles gains de productivité et une faible 

croissance. Cette économie peut se trouver aux prises avec une hausse des financements de 

transferts par l’État qui atteignent des pourcentages significatifs du montant des salaires, une 

hausse de la dette publique et une hausse du déficit extérieur, situation dont la soutenabilité peut 

être questionnée. L’échec est celui de la transition pourtant rendue nécessaire sans doute par 

l’évolution de la mondialisation mais aussi par la crise écologique et la révolution digitale. 

Le chemin alternatif 

Le chemin alternatif est celui d’un renouvellement des relations de travail en accord avec l’objectif 

de transition écologique et digitale. 
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Redonner du sens à la relation de travail passe avant toute chose par la création de nouveaux 

emplois qualifiés qui justifie une hausse des salaires en même temps qu’elle assure une hausse de 

la productivité du travail et garantit le financement de la protection sociale. Une nouvelle 

industrialisation (ou une réindustrialisation) est le véritable objectif. Elle repose sur le choix des 

entreprises de s’engager à réaliser des investissements à long terme et à renouveler la relation de 

travail qui s’est dégradée pour une grande partie des travailleurs confrontés à un management des 

ressources humaines excessivement fondé sur la performance individuelle à court terme, quand ce 

n’est pas sur l’externalisation des tâches confiées à des sous-traitants, voire aux autoentrepreneurs 

des plateformes numériques. 

Les entreprises engagées durablement et efficacement dans de nouveaux investissements doivent 

être organisées autour de coalitions d’intérêts, ceux des actionnaires, des banquiers, des salariés, 

des clients et des fournisseurs, coalitions dont l’objectif est de faire partager à ces parties 

prenantes un même récit de l’avenir à moyen ou long terme. S’agissant du travail, les engagements 

portent sur le développement de contrats longs, l’intéressement des salariés aux résultats, 

l’apprentissage interne des nouvelles qualifications, et dans les grandes entreprises la 

codétermination des choix objectifs stratégiques. 

Cette évolution dépend aussi de transformations nécessaires de l’action publique. Celle-ci ne 

saurait davantage être réduite à une redistribution de revenus et à des substitutions d’activités 

visant à pallier les conséquences sociales du dualisme. Elle devrait être tournée vers l’augmentation 

des taux d’activité des jeunes et des seniors, le développement de la formation professionnelle et 

de la recherche, autrement dit une politique de l’offre envisagée, non dans la perspective de 

réduire le coût du travail, mais dans celle d’en augmenter le niveau de qualification et de répondre 

aux besoins de main d’œuvre des entreprises engagées dans des investissements à long terme. 

 


